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Gen^ralites

1. En 1968, les organismes des Nations Unies achevaient dix annees

d1operations du Fonds special, et pres de vingt annees d'activit^s

d1 Assistance teohnique. Ces deux programmes, qui ont ete fusionnes

en 1966 dans le Programme des Nations Unies pour le developpement, ont

pour but d* aider les pays en voie de developpement a utiliser de ma-

niere productive leurs ressources humaines et naturelles. A cette

fin, le PNUD et les differents organismes des Nations Unies pretent

leur ooncours aux pays en voie de developpement qui en font la demande,

en les aidant a evaluer et a planifier 1'exploitation de leurs ressour

ces naturelles, a creer ou a renforcer des instituts de recherche ap-

pliquee dans 1'agriculture, l'industrie, et d'autres secteurs de 1'eco-

nomie, et a creer et soutenir des centres d1enseignement et de forma

tion, et en participant a de multiples projets d1assistance technique

dans pratiquement toutes les "branches de l'economie.

2. Les operations du PNUD ©n matibre de preinvestissement et d1assis

tance technique sont executes sur le terrain par les organisations

participantes et chargees de I1execution ayant competence en la matiere,

ou par d'autres organisations specialement designees. Les projets de

pr^investissement sont des entreprises a grande echelle, dont chacune

coute souvent quelque 2 millions de dollars en affectations de credits

du PNUD et en contributions de contrepartie des gouvernements, et dont

la duree est en raoyenne de quatre ans. Les allocations pour ces pro-

jets couvrent essentiellement la fourniture des services d'experts, de

materiel et de services contractuels. Les projets d'assistance techni

que sont au contraire des entreprises de portee relativement reduite et

prevoient principalement la fourniture de services d1experts et I1oc

troi de bourses.

3» Au 30 novembre 1968, au titre de 1'element Ponds special, le PNUD

avait approuve 925 projets de preinvestissement, ou des projets de

grande echelle, et avait affecte 909 millions de dollars de credits
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du PNUD pour leur execution. Ces projets, dont 58 etaient regionaux. ■

et un interregional, se.repartissaieno entre 136 pays et territ.oj.res,

Les pays beneficiaires s1etaient engages a verser des contributions de

contrepartie^equivalent a 1,3 milliard de dollars, correspondent a .

leurs obligations contractuelles, dans ]L'execution de ces projets.

4. Sur -ces:;9-25 proj.etB, ;2£4;Bvaient ete^.termines. avant 1$ 30'novembre

1968. Les-autres.se trouvaient k:aive^B ,.shades, d'avancement;, mais

pour 145 d1 entre: eux-les-plans d.'operation n'avaient pas encore et-e, si-".

gnesv ha- plupart des promts ^entrant dans: cette dernier^ categr-?ie

avaient ete. approuves eh 1968.,- A Is session do juin 1969 du-Gonseil.

d1 adminis.tration, le Directeur du PNUD pre*sen,tera un rapport sur'-tous

Iespr6je*s apprbuves en4 Janvier 196*?-ou anterieurement a. cette date, et" -

qui n'etaient pas encore enrfcre"s dans.leur phase operationnelle <au debut

de 1969; G© rapport exp6sera les raisons.'des-retards intervenus et con-i-

tiendra des recommandations teridant, soit a poursuivre: 1 ■■* execution - ^

dos prpjet3. en question, eventuellem;ent.avec des modifications, soit

a les armuleiv, Afin.de raccourcir,le_s (Jelais e.ntre I1 approbation des,,r .

prpoots et,la,wise' en,route des: travaux, le PmJD a^cemment adop^. une

procedure ^simplifiee ^our les pl^ns d' operations. . ... .. ... .;f.

5. D'auiire part,lfes credits affec**s par Te PNUD au' titre de^l'assis-.

tancd t.-Scimique pendant :la p^riode^biennale l:967-1968ise sont 41'6v-6b: '<

o 120 mirMoris ids"dollars, correspondarit S 2.9OG)' projeta T^partis entre^''

113 pr^ya oi> tsi-ritoires; ■ ■Bi'^cedeniment, "le's allooations- au ti-ttfe de ■ ■

1'assistrinoo technique' s'etaierftr-Chiffr&es^eRtre-l^O "e't 196&, % plus

de 470 MsilliaaB--d&' ddll£fr&;. rLe prbgramirre'a^ssistance "technique pour " ■

1969 &era le- premier: a '&tre-'dpprouve Selori'le nou-veau systGtrie de pr1©-' ■'-'■

graminStidn^coniin\ie;- Ce-ttd ^o'cedure-p'revoit <|ueles doiiia-rtdc^' sdn:t - ■' ''

prises en consideration au fur et a mesure do leur recepti-dn, -jusqu^a ■ •

concurrence d,'un montant. maximum fixe :pour chaq.ue pays , .aniiee par ,

annee qt, .a .titr.e provisoir.ei, pour, les ;trois annees ,qui .suivep.V ■_. -

De3 objectify ont e^al-eraent ete. fixes pour aea .proj(?ts: r6gi9n.auz.et
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intervregionaux de toutes les -organisations. : On espere. que ce- systeme,

remplacaait la programmati on sur una "base biennale* reduira les delais

entre la programmation dea projets d1assistance technique et le debut

de leur execution sur le terrain, et, d'autre part/ encourager'a1 les

gouver-nements- a -prevoir des projets a plus long terme. Au 15 septembre

1968, le secretariat du PHUD avait regu des gouvernements et des orga

nisations: parti cipantes et chargees de 1'execution des demandes dont

le total s'elevait a quelque 55 millions de dollars pour des projets

contin^s. de 1'element Assistance technique. Precedemment en 1968,

quelque.5,8i millions de dollars avaient ete affect^s a des projets r^-

gi.onaux. continues de 1'element Assistance technique.

.-..6#:.-\ La grande majorite des pays ayant regu une assistance du FNU.D en

1-968 avaient en moyenne un revenu par habitant de moins de 300 dollars

par'an.r -Pour un'grand nombre de pays rentrant dans cette categorie,

ce revema etait inferieur a 100 dollars. Naenmoins, les pays ayant un

faible: revenu par habitant ont fait des efforts re"els pour financer

une part importante du budget total des projets de preinveetissemeht

, et_d'assistance technique., Les.pays beneficiaires ont verse appro—

ximativement .1,50 dollar de contrepartie pour chaque. dollar d1 assis

tance recu au titre de 1'element Fonds special, et 1'equivalent d'en-

viron 50 cents pour chaque dollar recu.au titre de l'elgfflent Assistance

technique. Les depenses totales du PWUD relatives aux projets ont

e"te estimees a 184 millions de dollars en 1968, soit une augmentation

de 40 millions de dollars par rapport a 1967. ;

7* " ^Plusieurs indicateurs temoignent de 1'incidence des activitesdu

PNUDv -Ala fin de 1967y 42 projets dTetudes et 4 fcrojets de recherche

avaient. stimule, selon les renseignements dont oh dispose, Qnelque ■■

1,2 milliard de dollars d'investissements dans des projets ded^velop-

■pemont directement lies aux conclusions et reconamandatibns figurant

dans .dss'projets du PNUD.. D1autre part, 900 milliona de dollars

d1investissements, jusqu'a la fin de 1967, allaient dans le sens de
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recommandations du PNUD sans y etre'directement lies. En outre,

quelque 250,000 hommes et feraraes originaires de pays peu developpes

Staient sortis d'instituts beneficiant de l'appui du VWJV, ou y

recevaient une formation. Quant aux projets de recherche, la plu-

part d'entre eux ont contribue de facon positive a aider les pays

beneficiaires a adapter les techniques modernes aux -besoins et aux

conditions qui leur etaient propres, et a mettre en place une infra

structure technique appropriee.

8. A la fin de 1967, les projets d'assistance technique avaient

permis d'envoyer plus de 40,000 experts dans les pays en voie de dfi-

veloppement. Au titre de ce meme element, plus de 40.000 bourses de

perfectionneraent avaient, en outre, ete accorded a des ressortissants

de pays en voie de developpement, leur permettant ainsi de fairs des

etudes et de recevoir une formation a l'etranger, Dans le courant

de 1968, les chiffres faisant ressortir 1'influence des activites du

PNUB, tant pour 1'element Fonds special que pour V element Assistance

technique, ont sensiblement augmente.

9. Les gouvernements de 119 pays ont annonce des contributions volon*

taires d'un montant total de 183 millions de dollars destines a

appuyer lea ,operations du PHUE en 1968. Bien que tous les gouverne

ments n'aient pas encore annonce leurs contributions pour 1969, le

total pourrait etre d1environ 10 pour 100 plus eleve que pour 1968,

Aasistance du PHUD en Afrique

10. De 1959 a la fin 1968, le PNUB a consacre a 1'Afrique une large

part de ses activites. Depuis 1959, 338 projets de preinvestissement

au 'tit"revde 1'element Fonds special, representant des affectations

de credits du PKTJD de 337 millions de dollars et des contributions

de contrepartie des gouvernements equivalant a 406 millions de dollars,

ont ete approuves pour des pays de la region de la CEA. Cela repre-

sente environ 37 pour 100 de 1'ensemble des projets approuves et

du volume total des credits affectes.
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11. Durant la pe"riode 1959-1968, 1'Afrique a egalement beneficie d'une

proportion importante des activites d1assistance technique. Cette

proportion a augmente progressivement durant la de"cennie, passant de

14 pour 100 des couts globaux des projets en 1959 & 37 pour 100 en

1967* Cette augmentation reflete ^accession a l'independance de

plusieurs pays africains ayant besoin d'unappul eubstantiel en matiere

d1assistance technique. Bn Afrique, le programme d1assistance technique

pour 1967-1968, qui comprenait 1.047 projets, a entratne" des depenses

de 40 millions de dollars.

12. Sn ce qui concerne la repartition des projets d'Afrique par sec-

teur economique, 138 projets du Ponds special ont interess6 1'agricul

ture, 79 l'industrie, 51 les services publics et 39 1'education. Les

projets de preinvestissement touchant Jfadministration publique, les

projets multisectoriels, la protection sociale, la sante" et la plani-

fication physique ont ete raoins nombreux. Les principaux sous-secteurs

d'activite ont &t& 1'utilisation des sols et des eaux, les projets agri-

coles polyvalents, la formation et les services consultatifs dans l'in-

dustrie, les transports, et, enfin, la formation de personnel ensei-

gnant pour les ecoles secondaires.

13. Sn 1968, 62 projets ont ete approuv6a pour la region de la CS&.

te PNUB a affecte des credits d'un montant de 53 millions de dollars

pour ces projets et les pays beneficiaires se sont engages a fournir

1'Equivalent de 60 millions de dollars en contributions de contrepartie.

Ces projets, que le Conseil d'administration du PNUD a approuves inte-

ressent sept pays de la region de la CSA: J'Algerie, le Cameroun,

le Congo (Kinshasa), le Liberia, la Republi$ue arabe unie, le Senegal

et la Tunisie.

14. Compte tenu des besoins prioritaires propres aux pays et regions

d'Afrique, plusieurs projets de prelnvestissement approuves en 1968

ont porte s'ur les secteurs de l^nseignement et de la formation. L'un

df entre eux, qui doit etre execute par l'UNSJSCO, prevoit la creation
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d'un centre dV formation's'enseignants a orientation rurale au Cameroun*

Ce proj'et a ete integre dans les plans du gouvernement afin d'adapter

le systeme scolaire aux fcesoins specifiques d'un milieu essentiellement.

rural. Les projets PNlTD/lWaScd visant a oreer des Scoles normales pour .

former des instituteurs eVdes instituts de formation au.Niger et au

Togo mettent egalenient I1accent sur l'! enseignement rural. Ces projets,.

st d'autres initiatives analogues, ont'pour'but d'ameliorer le milieu

rural' et dl elargir' la" gamma* des' possibi'iites d1 emploi propres S,ralen-

tir 1'exode rural•

15. Simultanemeht, le PMJI) a'commence a s'int^resser au.probleme des
..'■■" -'■' ' ■-.-.:■; ■ ' • f' r -* "■<■ I'.'i J"" :.'> 0' 3 '.•.'?<. ■-■ ■ ■ ' . '.■■.;•

Oeunes ruraux sans emploi en Afrique. Au Congo (Brazzaville), un

projet PNUD/OIT a pour objectif de fournir auxjeunes des possibility

d1 emploi rural e^'d1 amlilbrer'les "conditions Sconomiques dans .certaines

zones pildtes. Un centre de formation rurale cree au Mali sous les

auspices * communs du PI?UD et de l'OIT offrira a des .milliers de jeurjes

gens n'ayant pu suivre que quelques annees d'enseignement primalxe.-unt,

formation pratique dans diverses 'techniques agricoles. Ce projet a

ete mis sur pied av'ec'lrassis"tanc'e "de l'UHSSCO.'
' ' '

16. Afin d1aider encore davantage les pays beneficiaires a creer de,
■ ■ i '' '■■">} ■ ■? ■; .'s.C "i-i.1 ;.! ''^vi/o")'"!"*■' c -: ■'■' ■'* ■ "'■■ .- ■ ; -

nouvelles possibilites dans les' zones rurales, ou h ameliorer ,les possir-
~. ■. ■ .• ■ ■■. .■ '+' r f : "• . , ,*« .■,,• ■{;"■-, ■•■'; ■■*"'.;:?::• *.;■'; '. " •■"«.•■ ■ ■-

bilites'exlstarites, le PNUB et i'OlT pr%teront leur appui au Camerpun,

a la Cdte-tl'Ivoire'et'a la'Tunisie, en vue de 1,' organisation de

ses cooperatives agricoles. La FAO participera a lr execution de

projets,' sur le plan de'la vulgarisation agricole et de I1organisation

du credit". " '" ' "" '" ■■-■■"'■'■

■ ■ >■■.' -.,:. .:-: ...-.:.■ t>--*ii'_*-r :,-;;r-: ■':*:'^'-: ' •r; :'v'"- '■ ' '■•>•'>'' '■'■■■■ " '■

IT. Dans le cadre d'une nouvelle phase de leurs programmes d1assistance

en matiere d'enseignement, le PWUD et 1'UNESCO aident actuellement

I13thiopie et le Soudan a executer des projets d»alphabetisation fpnc-

tionnelle des'adultes directement"lies a des activites specifiques

touchaht'le"developpement urbain et rural. Ces efforts visent a aider

les gouverhements a organiser et mettre en route des projets pilotes
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d'alphabetisatipn lies a la formation professionnelle, aux services de

vulgarisation agricole et a l'economie domestique, et a evaluer les

resultats obtenus. 3n vue de constituer une reserve de raain-d'oeuvre

qualifies pour les activit<§s de "base, des projets de formation profes-

sionnelle en Sthiopie, au Ghana, au Senegal et en Zambia, contri-

. :bueront .-& former des artisans ruraux, des vulgarisateurs et des travail-

-Ijsura spciaux. Les organismes des Nations Unies aident egalement les

gouyernements a relever le niveau des competences dans d'autreS seca

teurs, critiques. Le PNUD et l'OIT, par exemple, aideront le. Maroc

--;fe:cr|©p e% agrandir un centre de formation pour employes de bureau*

i;i8;--: lies efforts modestes, quoique diversifies, deployes par les or

ganismes des Nations Unies afin d'ameliorer les conditions rurales

-en Afriiaut^.-.sont lies au besoin immediat d1 augmenter la'production'ali-

mentair.e*' ;IJn pro^et commun PMTJD/FAO issu de 1' experience acquise a .

^la suite vdes essais d'engrais effectues dans le cadre de :1a Campagne

aura pour but d1 aider le Ghana a .accroltrex

a 1*utilisation plus effdcace d1 engrais.

De.peti.,,te.s ^quantiteA d'engrais seront vendues aux agriculteurs et les

Nrevenus pr:ovenant de pette vente seront affectes a la creation d'un

foj1d-s.aui.sery3.xa ^,etendre les activates prevues au titre du.::p.rojet»

quir.seront poursuivies en cooperation avec les services nationaux.dfi,

.yulgarisation agricole. On aidera egalement le gouvernement.:h evaluer

ses .bespins en engrais pour les quelques annees a venirj .cett© evalua

tion qui. cpnstituera ensuite l'un des elements d'une 6tude glQj>ajLe!.;

d.es ;besoiris jd'dnvestissements de la region en ce qui concerne la pro-

engrais. Dans le cadre d'un autre prcjet, un centre1 d«-forma-

a^ri,cole en Haute-Volta (deixxieme phase) continuera a dispenser.

x&i enseign&roent elementaire correspondant a une economie de subsisr--;

stance- On espere que. ce projet aboutira a un accroissement die- la.,,,.
_■.■'■ 'j

production et pourra servir de modele pour 1'ensemble du se.cteur,

agricole en Haute-Volta ou dans d'autres regions presentant des pro-

blernes analogues*
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19. Le PNUD et l'OMJDI, dans le cadre des efforts limites qu'ils

deploient en vue de stimuler I1activate industrielle au moyen de pro

mts pilotes, aident actuellement la Hepublique arabe unie a creer

tine fabrique de demonstration pour la production de pesticides et a

mettre au point les procedures operationnelles de formation et de

surveillance necessaires a l'expansion d'une telle entreprise, L'ONUDI

aidera la Cote-d'Ivoire et 1'Algerie a entreprendre des etudes indus

trielles et des etudes de commercialisation axees sur les possibility

d'ihvestissement* L'ONUDI est egalement responsatle en Algerie de

llexecution de projets d1etudes industrielles approuves anterieurement

a 1968, et d'un centre regional d'etudes industrielles dans la region

du Maghreb.

20, Eepondant au desir des pays africains de jeter les bases de leur

future integration economique, le PNUB a affecte des credits en 1968

pour'trois projets regionaux dans le domaine des transports. Le pre

mier, qui resuite des travaux effectues par la Banque mondiald; la

CBA et la Banque africaine de developpement, consistera a examiner

les etudes de^a' existantes dans le domaine des transports, ainsi que

les propositions d1etudes futures, et a determiner les travaux supple-

mentaires necessaires pour ameliooer les moyens de transport regio

naux. Les deux autres projets intere&sant le domaine des transports —

d'une part unJ projet de x'ormation et do developpement dans l'adminis-

tratioh des chemins de fer ct dss ^orts d'Afrique ori^ntale auquel

participent le "Ce'nya, l'Ouganda et la Tanzania, et d'autre part des

etudes techniques pour une liaison ferroviaire prevue entre la Tanzania

et la ZamMe - contribueront egalement a la mise on place de l'infra-

st'ructure necessaire pour 1'integration economique de l'Afrique orien-

tale. La Banque africaine de developpement, qui a participe a I1ela

boration de ia demande concernant ce dernier projet sera chargee d'en

surveiller I1execution.
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21. Pendant l'annee 1968, dee travaux se sont Sgalement poursuivis

pour un grand nombre de projets d1assistance technique particuliers,

dans toutes les branches de l'economie. Les projets entreprie au Tchad

en 1968 illustrent bien le caractere varie de cette assistance technique.

Des experts ont donne des cours de formation et fourni des services

consultatifs enmatiere d'artisanat rural, de nutrition, d'economie

domestique, d'administration publique, de sante publique, de tele

communications, d'hygiene, d'agrometeorologie, etc. Comme autre

exemple de I1importance des projets d1assistance technique, On peut "

noter qu'il <§tait prevu que 45 experts, specialises dans plus de 30

domaines differents, passeraient en tout 416 mois en Algerie en I968.

22. Sur les 338 projets de pi-einvestissement prevus en Afrique, 67

avaient ete terminus avant le 30 novembre 1968. Bon nombre d'entre

eux ont deja joue un r6le important dans le developpement des pays, be-

nfificiaires. Par exemple, sur la somme de 1,2 milliard de dollars

d'investissements directement lies a des recommandations figurant dans

les projets du PNUD pour toutes les regions, environ 6 millions de

dollars concernaient l'Afrique. Ces investissements portaient essen-

tiellement sur trois projets. 3n premier lieu, un projet de mise

en, valeur des terres en Republique arabe unie a donne lieu a 239 mil

lions de dollars d'investissements. 3n deuxieme lieu, un projet d'etude

au Nigeria a attire 216 millions de dollars pour la construction d'un

barrage; enfin, une etude sur l'energie electrxque au Soudan a ete

suivie d'tnvestissements directs d'un montant de 47 millions de dollars

pour ^installation de centrales electriques.

23, Pres de 10.000 Africains ont re5u des bourses de" perfectionnement

au titre des elements Ponds special et Assistance technique. D'autre

part, a la fin de 1967, plus de 42.000 Africains etaient sortis d'ins-

tituts beneficiant de 1'appui du PNUD, ou y poursuivaient des etudes,

Au Ghana, par exemple, grace aux efforts deployes conjointement par le

PNUD et l'ONU pour aider a creer au niveau post-universitaire des
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possibilites d'etudes et de recherches en matiere d'administration

publique, plus de 300 etudiants avaient obtenu leur dipl&me, L1assis

tance fournie par le PNUD et I1UNESCO a permis au Soudan de creer un

Institut de formation de personnel enseignant pour les ecoles secon-

daires d'ou etaient sortis pres de 400 professeufs au milieu de 1968.

Un etat concernant tous les projets rentrant dans le cadre de 1*element

Fonds special et qui avaient ete termines en 1967 figure dans les do

cuments du PNUD publies precedemment (DP/L.4l/Add,3 et DP/L,67/Add.3).

Mobilisation pour l'avenir

24. Le PNUD a cherche -a adopter une politique dynamxque afin de

repondre aux besoins changeants des pays beneficiaires en matiere de

d^veloppement. Dans le contexts de cette politique en evolution, le

PNUD a notamment consaore une attention plus grande a la promotion .

des investissements consecutifs. On recherche les possibilites d'in-

vestissements des que possible apres la mise en route d'un projet, et

de faire connaitre ces possibilites aux detenteurs de capitaux.

25. Afin d1 aider les representants residents du PETUD a s'aCQ,uitter

plus efficacement de leur r61e centralisateur, des conseilleurs agri-

coles ont ete affectes a certains bureaux exterieurs en 1968. C'est

ainsi que, dans la region de la CEA, des conseillers ont ete adjoints

aux bureaux du PNUD en Algerie, en Sthiopie, a Madagascar et en

R^publique centrafricaine.

26. En 1968, on a continue de travailler a une etude relative a la

capacite administrative des organismes des Nations Unies de program

mes et de fournir un volume croissant d1assistance au developpement.

On compte que cette etude, qui a ete confiee a un Commissalre et

qui tiendra compte des opinions exprimees et des travaux effectues

par differents groupes, sera d'une grande utilite en ce qu'elle aidera

Ibs organismes des Nations Unies a se preparer eh provision de la

deuxifeme DScennie des Nations Unies pour le developpement.
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27. Pour etudier l'efficacite de 1'execution des projets, le PNUD

a cree* en 1967 un petit groupe charge de I1evaluation, Avec la coope

ration des gouvernements beneficiaires et des organisations participan-

•, ■ ■ ■
* 1 tea et chargees de I1execution, ce groupe vient de terminer un certain

** ' nombre d1etudes de programmation par projet, par secteur et par pays*

28. Pour la premiere fois en 1968, le PNUD a fait appel a des orga-

nismes exte*rieurs aux Nations Unies, et a designe la Banque africaine

de developpement et la Banque interamericaine de developperaent comme

organismes charges de I1 execution pour des projets relevant de 1'ele"-

ment Fonds special.

29. En ce qui concerne la procedure pour 1'execution des projets, le

PNUD a adopte le systerae des operations preliminaires, suivant lequel

le Directeur du PNUD peut deroger aux raethodes normales d1approbation

et allouer, pour les projets de preinvestissement qui necessitent une

action immediate, jusqu'a 300.000 dollars pour les operations sur le

terrain. Le Conseil d1 administration affecte haMtuellement des fonds

pour le projet dans son ensemble a I1une de ses deux sessions suivantes.

Le PNUD a egalement limite la portee des projets dans les cas ou des

renseignements supplementaires etaient necessaires pour apprecier

1'opportunite d1engagements plus importants. Une telle procedure

peut se reveler particulierement utile lorqqu'il s'agit de projets com

me les enquetes.

30. Le PKUD reconnait egalement la necessite de renforcer la coordina

tion et 1'efficacite des efforts d'assistance auxquels il prete son

concours. Les insuffisances dans I1elaboration des projets, les retards

qui interviennent dans la liaison entre les differents organismes des

Nations Unies, l'impossibilite de se conformer aux calendriers prevus

en raison des difficultes de recrutement et autres, 1'integration

insuffisante des projets dans les plans nationaux de developpement, et

de nombreux autres problernes, doivent encore etre surmontes*
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31. A la veille de la deuxieme Decennie.des Nations Unies pour le deve-

loppeinent, et pour que le PNUD puisse pleinement assumer le r&le qui lui

revient dans oette entreprise, il est certes essentiel que oes problemes

soient resolus et que les operations futures soient aussi effioaces que j

possible, mais il est ^galement important que les ressouroes du PNUD L

soient augmentees afin de lui permettre de s'acquitter de fagon plus ,*

adequate de son r61e de catalyseur dans le processus du developpement.

Les ressources du FNUD se sont accrues, mais les fonds"dispbnifcLes sont

encore loin de permettre de repondre aux besoins immediats des pays en

voie de developpement en matiere de preinvestissement et d1assistance'

technique. Pour satisfaire plus pleinement ces besoins, 11 imports

dlaugmen-fcer sensiblement le montant des contributions annuelles au EKUD

pendant les annees a veriir. :


